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INTRODUCTION


L’ÉNIGME CÉSARIENNE


N.B. : sauf mention contraire, toutes les dates indiquées dans l’ouvrage se situent avant Jésus-Christ.

 

Les ides de mars 44, c’est-à-dire en datation romaine le 15 mars 44, est sans doute l’une des dates les plus célèbres et les plus marquantes de l’Antiquité. Ce jour-là, le dictateur Jules César est assassiné de 23 coups de poignard dans la curie de Pompée, la salle de réunion du Sénat romain. Pensant qu’il voulait rétablir la royauté à Rome, les conjurés l’abattent.

La réunion du Sénat avait été organisée pour préparer une campagne en Orient contre les Parthes, un peuple de Mésopotamie (l’Irak et l’Iran actuels). Selon une prophétie, seul un roi pouvait vaincre ce peuple. On s’attend donc à ce que César soit proclamé roi lors de cette séance et les conjurés ont décidé de le tuer avant que cela n’arrive. Le désir de royauté de César leur semblait évident, ainsi qu’à la tradition historique presque jusqu’à nos jours.

Il y a eu autant de Césars que d’époques et le contexte politique a pesé souvent très lourd dans les visions de son action. À l’époque contemporaine, particulièrement, le rapprochement entre les Napoléons et César a engendré le modèle politique du « césarisme », de même que Mussolini a pu sembler incarner un César moderne, certes « de carnaval » aux yeux de ses opposants. Mais le débat de fond entre historiens se situe depuis un siècle et demi sur un autre terrain. Le grand spécialiste allemand de la Rome antique, à la fin du XIXe siècle, Theodor Mommsen, dans son Histoire romaine, estimait que César avait voulu créer à Rome un régime monarchique car il avait conscience que la République n’était plus apte à faire face à tous les problèmes que connaissait le monde romain et que seul ce régime pouvait véritablement assurer la pérennité de la domination de l’Empire romain. Cette vision a été prégnante pendant un siècle.

Depuis une trentaine d’années, une autre lecture a été développée par un historien allemand, Christian Meier. Il estime qu’aucune source ne permet de prouver ce désir de royauté, mais surtout que César lui-même ne savait pas ce qu’il voulait faire et était sans doute un peu dépassé par la situation. Loin d’être le visionnaire que Mommsen voyait, désirant fonder un régime nouveau, César est ainsi présenté comme un personnage ballotté par les événements et désorienté comme l’étaient les hommes politiques de son temps. Cette interprétation s’inscrit dans sa théorie centrale de la « crise sans alternative » à propos de la République romaine, qui n’aurait pas su la surmonter, car les hommes d’État romains – tous des sénateurs – n’auraient pas été capables de penser un autre régime. Et César n’aurait pas différé d’eux. Sa seule originalité, mais qu’il partageait avec d’autres, aura été d’être placé à la périphérie du système, d’être un outsider en somme, ce qui lui conférait plus de liberté de pensée et d’action.

Jamais César n’a été aussi énigmatique et c’est cette énigme que nous allons scruter et peut-être essayer de résoudre.

Les éléments de réponse se trouvent évidemment dans les sources antiques, essentiellement deux biographies et deux sources narratives, dont aucune n’est contemporaine du dictateur. Les biographes écrivent l’un en latin, Suétone, l’autre en grec, Plutarque. Leurs œuvres datent toutes deux de 100 apr. J.-C., un siècle et demi après sa mort. Les Douze Césars de Suétone commencent par la vie de César, considéré comme le modèle des empereurs ultérieurs et, sous des dehors neutres, se révèle très critique, car la finalité de l’œuvre est de montrer la corruption exercée sur l’homme par le pouvoir. Les Vies parallèles de Plutarque, comparant des couples de grands hommes grecs et romains, associent César à Alexandre. C’est un travail de moraliste plus que d’historien, qui réfléchit au modèle du grand conquérant. Ces deux auteurs nous ont légué les textes les plus détaillés, qui donnent l’essentiel des renseignements les plus intimes sur sa vie familiale, ses goûts ou ses bons mots.

On peut les compléter par deux œuvres de nature narrative, rédigées plus tardivement encore par des historiens de langue grecque, Appien et Dion Cassius. Actif vers 150 apr. J.-C., Appien consacre un passage important à César dans son histoire des Guerres civiles, qui ne limite pas aux événements militaires mais rapporte aussi les faits politiques. Le plus tardif, Dion Cassius, a écrit vers 200-230 une Histoire romaine mutilée mais dont la partie sur la période de César nous est parvenue. Les deux historiens ont le mérite d’inscrire l’histoire de César dans un contexte général et une continuité chronologique qui la rend plus compréhensible. Mais ils écrivent aussi à une époque, Dion Cassius surtout, où le régime monarchique est devenu une évidence pour les Romains, ce qui peut déformer leur point de vue.

Ces quatre auteurs ont pu puiser des informations dans des sources contemporaines de la vie de César, aujourd’hui disparues. Il semble que la plus importante soit l’Histoire des guerres civiles d’Asinius Pollion, un ami de César, consul en 40 av. J.-C. Il côtoya et soutint César pendant la guerre civile mais resta toujours un républicain convaincu, ce qui lui conféra une distance critique envers le dictateur. Nous avons bien en notre possession des sources contemporaines, mais elles sont morcelées et/ou partiales : il s’agit de Cicéron et de César lui-même. Le premier, le plus grand orateur du temps, dont les relations avec le second furent complexes, le cite abondamment dans ses discours et sa correspondance, mais de façon évidemment parcellaire. Quant à César, il s’est fait historien de lui-même dans ses Commentaires sur la guerre des Gaules, dont les nombreuses déformations historiques ont été remarquées depuis longtemps. Des proches continuèrent l’entreprise en rédigeant une histoire des guerres civiles, constituant ainsi ce que les historiens appellent « le corpus césarien ». Sur la conquête de la Gaule, nous sommes presque totalement tributaires de César, à l’exception de quelques notations de Dion Cassius, qui avait eu accès à une source indépendante.

Notre tentative de compréhension commencera par les origines et la jeunesse, dans un chapitre intitulé « Le patricien », car César était issu du patriciat, un groupe nobiliaire rassemblant les familles les plus anciennes de Rome et cette origine l’a sans doute beaucoup marqué (102-70). La première décennie de sa vie politique, entre 30 et 40 ans, a été dominée par son appartenance au parti populaire, d’où le titre du deuxième chapitre, « Le populaire » (69-59). Consacré à la conquête de la Gaule, le troisième chapitre est logiquement appelé « L’imperator », qui veut dire « le général victorieux » en latin. Grâce à ses grandes victoires, César s’est imposé comme l’un des plus grands généraux de tous les temps (58-49). Enfin, à la suite de cette guerre et du prestige qu’il en avait retiré, il entra en conflit avec le régime républicain et avec son rival Pompée, en sortit vainqueur et accéda à la dictature (49-44). Intitulée « Le dictateur », cette ultime partie porte sur son œuvre à la tête de l’État romain et sur son projet politique.






LE PATRICIEN


L’originalité de César tient peut-être à son origine sociale et familiale. Il est en effet issu de la strate la plus ancienne de la noblesse romaine, mais d’une famille qui avait connu une longue éclipse et n’était revenue au premier plan que récemment. Cette famille a la particularité d’avoir une origine très prestigieuse, à la fois divine et royale, qui va susciter chez lui une fierté très forte. À peine sorti de l’adolescence, l’expérience de la guerre civile va l’affecter violemment et peut-être déterminer une distance avec un régime conçu comme celui de ses ennemis.

UNE ANTIQUE FAMILLE PATRICIENNE

Jules César est né le 12 ou le 13 juillet d’une année comprise entre 102 et 100 (plutôt en 102), dans la famille Julia. Son nom latin est Caius Julius Caesar. On explique parfois son surnom, « Caesar », par les conditions de sa naissance, c’est-à-dire par césarienne, mais ce qualificatif est héréditaire depuis de nombreuses générations dans cette famille. Il porte le prénom Caius, qui est aussi traditionnel dans sa lignée. La famille Julia, de la branche des César, est une vieille famille du patriciat, la strate la plus ancienne et la plus prestigieuse de la noblesse romaine. Les familles dites patriciennes, qui sont à peine une trentaine à cette époque, prétendent remonter aux premiers temps de Rome et descendre des sénateurs qui entouraient les premiers rois. Rappelons que Rome a été fondée en 753 et que la royauté était en place de 753 à 509, avant d’être remplacée par un régime républicain.

En réalité, il est vraisemblable que le patriciat se soit constitué dans les premières décennies de la République, au début du Ve siècle, à la suite de la fermeture d’un groupe aristocratique. Toujours est-il qu’il avait dominé le régime républicain aux Ve-IVe siècles, monopolisant les magistratures et les prêtrises. Il légitimait particulièrement ce monopole par des considérations religieuses, affirmant qu’il était seul habilité à détenir le droit des auspices, c’est-à-dire d’interroger les dieux, essentiel au fonctionnement des magistratures. Cette dimension religieuse peut expliquer certains traits ultérieurs de la politique de César. Il avait fallu une lutte acharnée aux plébéiens pour obtenir l’égalité politique, sanctionnée par l’accès au consulat, la magistrature la plus importante, en 367-366, puis aux grands sacerdoces en 300.

À partir de cette date, le patriciat avait entamé un lent déclin, aussi bien démographique que politique, qui était devenu patent au moment de la naissance de César. Groupe fermé sur lui-même depuis le milieu du Ve siècle, il ne pouvait se renouveler par l’entrée de nouvelles familles et connaissait une érosion démographique régulière. Au Ier siècle, il n’était plus représenté que par une trentaine de gentes, nom que les Romains donnaient à des groupes familiaux élargis, caractérisés par le port du même nom. Sur le plan politique, quelques familles patriciennes, comme les Claudii et les Aemilii, avaient réussi à conserver leur prééminence, mais la plupart étaient tombées dans la déchéance, échouant à atteindre les magistratures supérieures. Plusieurs des hommes politiques majeurs de la fin de la République, tels Sylla et Catilina, devaient sortir de ce groupe, animés par une féroce volonté de revanche sociale.

Le patriciat est donc un groupe social très prestigieux mais très marginalisé à la fin de la République. Ces vieilles familles qui dominaient à l’époque de la royauté et au début de l’époque républicaine ont disparu peu à peu, se sont éteintes, se sont appauvries, ont été remplacées par de nouvelles familles nobles, moins anciennes mais plus dynamiques.

Par rapport à ce phénomène, la gens Julia présentait une situation ambiguë. Elle avait fait partie des grandes familles de la République patricienne, comptant plusieurs consuls entre 489 et 379, mais elle avait ensuite disparu des Fastes (c’est-à-dire de la liste) des magistrats supérieurs romains pendant presque deux siècles. Il avait fallu attendre la fin des guerres puniques pour voir réapparaître un Sextus Julius Caesar, préteur de Sicile en 208. Il avait été le premier à porter le surnom (en latin cognomen) de Caesar, signalant ainsi l’émergence d’une nouvelle branche des Julii, destinée à leur redonner leur antique splendeur. Les gentes étaient en effet divisées en rameaux familiaux plus étroits, appelés familia ou stirps, reconnaissables à un surnom particulier. L’origine de « Caesar » n’est pas certaine. Une tradition assure que le fondateur de cette branche, sans doute le père du préteur de 208, serait né par césarienne (le verbe latin caedere signifie « couper »), mais il est aussi possible qu’il ait tué un éléphant pendant la guerre contre Carthage. Or, éléphant se disait caesar en punique.

À partir de ce moment, cette nouvelle branche avait reconquis systématiquement les positions perdues pour ressaisir le consulat en 157 avec Sextus Julius Caesar, sans doute fils du préteur de Sicile. Son petit-fils, Lucius Julius Caesar, atteignit aussi le consulat en 90 et joua un rôle important dans la répression de la guerre sociale, une vaste révolte menée par les Italiens contre la domination romaine. Il resta dans l’histoire pour avoir fait voter l’une des deux lois accordant la citoyenneté romaine aux Italiens. À la même époque, un de ses cousins, Sextus Julius Caesar, exerça aussi le consulat en 91 et mourut lors du siège d’Asculum pendant la guerre sociale en 90. C’était le petit-fils de Lucius Julius Caesar, préteur en 166 et frère du consul de 157, et surtout l’oncle du futur dictateur. Ces faits se déroulaient pendant l’enfance de notre personnage. Lorsque César fit ses premiers pas dans la vie, la gens Julia n’était donc plus une famille déchue, bien qu’une mort prématurée ait empêché son père d’obtenir le consulat, mais sa renaissance était récente et surtout la stratégie adoptée pour la réaliser lui avait modelé une identité très particulière.

Certaines familles patriciennes avaient coutume de tirer leurs origines de divinités : ce fut le cas de César et de la famille Julia, qui prétendaient descendre de la déesse Vénus à travers son fils Énée, ce héros qui avait fui Troie après la prise par les Grecs, selon les textes d’Homère comme l’Iliade et l’Odyssée. Installé en Italie, ce demi-dieu et ancêtre de Romulus aurait été le plus ancien des Romains. Cette double origine, à la fois troyenne et divine, est peut-être l’un des secrets de la personnalité de César ; de toute évidence, il en est extrêmement fier, la prend sans doute au sérieux et en fera usage en politique tout au long de sa vie.

Dès l’origine, la gens Julia avait joui d’un statut spécifique au sein du patriciat, puisqu’elle appartenait au groupe des familles albaines, qui auraient été installées à Rome après la destruction d’Albe-la-Longue opérée par le roi romain Tullus Hostilius (VIIe siècle). Or, Albe se trouvait à l’origine de Rome, puisque les frères jumeaux fondateurs de la ville, Romulus et Rémus, étaient issus de la famille royale albaine. Selon plusieurs traditions, Iule, l’ancêtre mythique et éponyme des Julii, avait été le premier roi d’Albe-la-Longue, ce qui en faisait de lointains cousins de Romulus. La gens avait donc une origine royale, l’associant à la royauté albaine, elle-même modèle de la royauté romaine. Cette identité s’exprimait par l’existence d’un culte gentilice, dédié au dieu Vediovis, tenue dans la cité latine de Bovillae, au sud de Rome, où les habitants et les cultes d’Albe avaient été transférés après la destruction de la ville. Une inscription contemporaine de la naissance de César témoigne de la persistance de ce culte à la fin de la République.

Mais un autre mythe avait une portée encore plus forte pour l’identité de cette famille. Une autre tradition identifiait Iule à Ascagne, fils d’Énée et petit-fils de Vénus. Les Julii exploitèrent ce mythe pour légitimer leur reconquête du pouvoir. Ils surent utiliser la magistrature mineure de monétaire, qui assurait la supervision de la frappe des monnaies. En 129, le monétaire Sextus Julius Caesar, dont l’identification n’est pas précisément déterminée, fit frapper une représentation de Vénus sur le revers de ses monnaies, complétée par celle d’une ancre sur l’avers, allusion à l’arrivée d’Énée en Italie par la mer. Une vingtaine d’années plus tard, peu avant la naissance de César, en 103, Lucius Julius Caesar, le futur consul de 90, fit figurer sur le revers de ses deniers Vénus juchée sur un bige tiré par des Cupidons. C’est donc dans un climat familial d’exaltation vénusienne très prononcé que naît César.

La filiation ennéade intégrait logiquement les Julii dans ce que les historiens modernes ont appelé le « mythe troyen ». Il est connu que Rome se réclamait d’une origine troyenne, ce qui lui permettait de se relier aux traditions les plus vénérables de la culture grecque. L’histoire de la fondation de Rome par des Troyens se retrouve déjà chez un historien grec du Ve siècle et le culte d’Énée est attesté au plus tard au IVe siècle dans la cité latine de Lavinium, proche de Rome. À la fin du IIIe siècle, les premiers écrivains romains dignes de ce nom, l’auteur tragique Naevius et l’historien Fabius Pictor, se firent l’écho de ce mythe, le second « inventant » même la filiation entre Énée et Romulus. Doit-on pour autant considérer que ce mythe d’origine avait acquis à la fin de la République la dimension identitaire et pratiquement « nationale » qu’elle possédait sous le règne du premier empereur, Auguste (27 av. J.-C.–14 apr. J.-C.) ? Les historiens modernes sont partagés sur ce point. Pour certains, c’est précisément César, suivi par Auguste, qui lui aurait conféré cette centralité. Si les Romains n’ignoraient pas cette légende (qui pouvait cohabiter avec des mythes concurrents), il est possible que les Julii lui aient accordé une importance plus grande, dans le cadre de leur identité familiale.

Une seconde origine venait redoubler la dimension royale de l’ascendance de César. Son grand-père, Caius Julius Caesar, qui ne semble avoir exercé aucune fonction importante, avait épousé Marcia, dont la famille prétendait remonter aux rois de Rome, Numa Pompilius (715-673) et son petit-fils Ancus Marcius (640-616), à l’origine du nom de la gens Marcia. En dépit de cette origine revendiquée, il ne semble pas que les Marcii aient été des patriciens, car leur nom est absent des Fastes du début de la République. Une de leurs branches portait le surnom de Rex, « Roi », mais ce cognomen ne découlait pas de leur origine royale. Il provenait d’un Marcus Marcius, qui avait exercé la prêtrise de « roi des sacrifices », rex sacrorum, en 210. Pour autant, un tel surnom ne pouvait qu’entretenir la confusion.

D’autres nobles romains de son temps pouvaient aussi se targuer de brillants aïeux, mais en la matière, la réalité objective compte moins que la conscience individuelle et la reconnaissance sociale. Or, César fut très fier de son origine et n’eut de cesse d’afficher ses prétentions généalogiques, qui furent en général acceptées par ses contemporains. Dès sa jeunesse, lors de sa questure, lorsqu’il prononça l’éloge funèbre de sa tante Julia, il rappela qu’elle se rattachait aux rois par sa mère, une descendante d’Ancus Marcius, et aux dieux par son père, les Julii provenant de Vénus. Au moment de franchir le Rubicon, son discours aux soldats précisa qu’il était issu d’Énée et d’Iule. Pendant la guerre civile, il accompagna ses sacrifices de discours évoquant Mars et Vénus, dont venait la race d’Iule. Les Romains, même ses adversaires, reconnaissaient la noblesse de son ascendance, en tout cas humaine. Cicéron, le plus grand orateur de son temps, vante son « excellente noblesse » et Antoine, son principal lieutenant, dans l’éloge qu’il prononça lors de ses funérailles, estime qu’il était le parent de tous les citoyens, car les fondateurs de sa lignée étaient également ceux de la cité.

Son origine constitue un point important pour comprendre la position de César dans le monde politique, Il peut apparaître comme un marginal par certains aspects : il est certes d’origine prestigieuse, mais un peu à la périphérie du pouvoir. On peut expliquer son action, son mépris des règles et son manque de respect pour le régime républicain par ce statut qui l’amène à transgresser les normes pour s’imposer. C’est aussi l’un des secrets de sa politique.

LE SYSTÈME POLITIQUE ROMAIN

Son père meurt au cours de la plus grave guerre civile que le monde romain ait connu, résultat d’une crise profonde du régime républicain. Rome est une république depuis 509, elle s’est débarrassée de son roi et s’est organisée autour de trois institutions dont l’équilibre doit la prémunir du retour de la royauté.

Mais elle n’est pas pour autant une démocratie, car elle ignore le principe de la souveraineté populaire. Aux dires des philosophes et historiens grecs, qui auscultèrent soigneusement la cité qui les avait conquis, elle se caractérisait par sa constitution « mixte », associant les trois types de régime. Elle possédait bien un aspect démocratique, en raison du rôle de ses assemblées populaires, les comices, mais elle était aussi monarchique, du fait des pouvoirs très importants de ses magistrats, qu’aristocratique, par référence à l’importance du Sénat. En réalité, depuis les guerres puniques, conflits que Rome mena au IIIe siècle contre la cité de Carthage pour la suprématie en Méditerranée occidentale, le Sénat dominait le système, car il avait joué le rôle principal dans la conduite de la guerre et la victoire. Les historiens actuels s’accordent donc pour qualifier la République romaine d’aristocratique.

L’institution centrale est le Sénat, qui a un conseil viager, et dont les membres le sont à vie. Il est composé d’anciens magistrats, au nombre de 300 à la naissance de César. Outre la gestion des finances, de la guerre et de la diplomatie, ce conseil a un rôle de direction générale de la politique romaine et représente l’aspect le plus aristocratique du système.

À côté du Sénat, il y a les comices, les assemblées officielles du peuple romain. Ils se réunissent pour voter les lois, élire des magistrats, déclarer la paix ou la guerre. Mais ils ne sont convoqués que ponctuellement et n’ont donc ni la permanence, ni le pouvoir du Sénat.

Enfin, les magistrats constituent le troisième rouage de ce système politique. Comme les assemblées, ils pâtissent de leur pouvoir limité par rapport au Sénat : le système des magistratures à Rome ne permet de rester en fonction qu’un an. Par ailleurs, la magistrature repose sur le principe de collégialité : tout magistrat est assisté d’au moins un collègue qui constitue un contre-pouvoir. Ces deux aspects doivent empêcher qu’un individu ne prenne le pouvoir suprême.

Ensuite, il y a une hiérarchie des magistratures, le cursus honorum. Normalement, un homme politique romain en gravit les échelons :


	–la questure est la première magistrature inférieure, chargée des finances, détenue par dix titulaires ;


	–on peut être élu quelques années plus tard à l’édilité, détenue par quatre titulaires, responsables du ravitaillement et de la voirie, ainsi que de l’organisation des principaux jeux ;


	–la première magistrature supérieure est la préture, occupée par huit titulaires, exerçant la justice à Rome ou chargés de gouverner certaines provinces ;


	–enfin, il est possible d’être élu consul, si l’on a de la chance, car il n’y a que deux consuls par an. Ce sont les magistrats les plus importants, les vrais dirigeants des affaires générales de l’État romain. Ils peuvent exercer leur fonction à Rome ou partir pour commander des armées ou gouverner des provinces.




Ce système dominé par le Sénat ne permet pas d’occuper les postes plus d’un an, afin qu’un magistrat ne puisse pas monopoliser le pouvoir à son profit. Ces derniers peuvent devenir sénateurs en parcourant le cursus honorum. Et pour un homme politique romain, la présence au Sénat, permanente, est plus importante que les fonctions de magistrat, occupées de façon ponctuelle, car elle construit l’influence des hommes politiques de premier plan.

Toutefois, cet édifice institutionnel ne révèle que partiellement la réalité du régime, qui tient surtout à l’emprise de la classe dirigeante, la noblesse (en latin la nobilitas). Elle était apparue au cours des IVe-IIIe siècles, à la suite de la remise en cause de la suprématie patricienne. Une fusion s’était alors opérée entre les gentes patriciennes restées influentes et les familles de l’élite plébéienne, gratifiées du consulat. Car le consulat n’était pas seulement la magistrature la plus importante de la République, il était aussi une fonction à portée sociale, « anoblissant » la famille de ses titulaires. La nobilitas regroupait donc les familles consulaires, qu’elles soient patriciennes ou plébéienne. Au contraire de son devancier, le patriciat, elle n’était pas close mais s’enrichissait régulièrement de nouvelles gentes accédant pour la première fois au consulat. On appelait « homme nouveau » (homo novus) ces citoyens sans ascendance consulaire occupant pour la première fois la magistrature supérieure, et dont les descendants intégraient la noblesse. Conséquence d’un tel système, le poids des patriciens au sein de la noblesse ne cessait de diminuer, puisque les nouveaux venus étaient d’origine plébéienne.

Forte de son prestige et de sa richesse, de ses réseaux d’amitié et de clientèle, la nobilitas dominait le régime républicain – comme peu de noblesses ont su le faire au cours de l’histoire –, à tel point qu’elle s’identifiait à lui. Plus particulièrement, elle s’attribuait la grande majorité des consulats, 75 % au IIe siècle, 90 % au Ier. En tant que patricien, César en faisait évidemment partie, mais les principaux politiciens de son temps – les patriciens Sylla et Lépide comme les plébéiens Pompée, Crassus et Antoine – en provenaient aussi. Parmi les hommes politiques de premier plan, on ne compte que deux hommes nouveaux, Marius, un grand général (par ailleurs oncle de César) et Cicéron, le plus grand orateur de son temps. Dotés d’un esprit de compétition exacerbé, les nobles comme les hommes nouveaux se livraient une bataille acharnée pour remporter les élections et progresser ainsi dans les échelons du cursus honorum. Par le biais des comices électoraux, le rôle du peuple était d’arbitrer cette compétition en choisissant le meilleur ou le plus généreux. Son respect des grandes familles concourait à la suprématie de la noblesse.

L’EXPANSION EN MÉDITERRANÉE ET SES CONSÉQUENCES

Ce système qui se veut équilibré se montre dans un premier temps extrêmement efficace, particulièrement dans le domaine extérieur, puisque cette République aristocratique et sénatoriale va conquérir toute la Méditerranée.

Aux IIIe et IIe siècles, Rome conquiert toutes les côtes de la Méditerranée. Sa puissance guerrière montre son efficacité au moment de la naissance de César : en 100, elle domine la plus grande partie de l’Espagne, le sud de la Gaule, le nord de l’Afrique, la Grèce et l’ouest de l’Asie mineure (l’actuelle Turquie). Par ailleurs, elle déploie son influence sur le reste du monde méditerranéen par un jeu de royaumes vassaux, en théorie indépendants : outre les provinces conquises, Rome a étendu son protectorat sur certaines régions d’Afrique du Nord, spécialement la Maurétanie (le Maroc actuel), la Syrie, l’Égypte et la Jordanie.

Ainsi, de façon directe ou indirecte, Rome domine toutes les côtes de la Méditerranée. Aucune autre cité antique n’est parvenue à une telle expansion. Mais cet essor a un revers ; il entraîne des conséquences négatives pour le régime et ces succès se retournent contre la République, essentiellement pour deux raisons.

Tout d’abord, ces conquêtes mettent en valeur les généraux que l’on appelle les imperatores. Grisés par leurs victoires, ils désirent plus de pouvoir et ne se contentent plus de l’autorité conférée par une magistrature annuelle occupée ponctuellement. Cette pression s’exerce au détriment du régime aristocratique de la République romaine. Au début du IIe siècle, Scipion l’Africain, le vainqueur de Carthage, a été le premier à représenter une menace pour le régime. Au moment de la naissance de César, c’est Marius l’imperator le plus prestigieux, car il a su mater la révolte d’un prince africain, Jugurtha (105), et repousser la première invasion germanique que Rome ait connue, celle des Cimbres et des Teutons (102-101). Le Sénat se méfie de lui. Or, il est l’oncle par alliance de César, époux de sa tante Julia. Ses victoires éclatantes surviennent au moment de sa naissance et il sera toujours très attaché à sa mémoire.

D’un point de vue économique, les chercheurs estiment que la conquête romaine en Méditerranée a entraîné une sorte de première mondialisation, comparable au phénomène actuel. On assiste à un décloisonnement de régions auparavant séparées les unes des autres et à leur rapprochement, grâce à une multiplication des circuits et des échanges économiques et culturels. Cette mondialisation déstabilise l’économie de l’Italie romaine, en mettant par exemple son agriculture en situation de concurrence : le blé que l’on peut acheter dans certaines provinces conquises est moins cher que celui cultivé par les paysans italiens.

Dans la génération précédant la naissance de César, en 130-120, face à cette concurrence, les grands domaines peuvent baisser les cours par les économies d’échelles et surtout se spécialiser dans les cultures spéculatives aux productions facilement exportables, comme le vin et l’huile, mais les petites propriétés ont plus de mal à opérer une telle reconversion et restent cantonnées à la culture du blé. Un tel choix demande en effet des investissements, particulièrement dans l’achat d’esclaves, qui représentent la main-d’œuvre la plus économique pour ce type d’activité. Dans certaines régions de l’Italie, la petite propriété connaît une crise aux conséquences politiques et sociales majeures, car les petits paysans sont la base du régime. L’armée romaine est elle aussi affaiblie, puisque le contingent militaire mobilisable est réduit par l’exode rural des agriculteurs obligés de vendre leurs terres et de se rendre à Rome. L’armée fonctionne en effet sur un principe censitaire, réservant le service militaire aux seuls propriétaires terriens. Cette foule à la recherche de travail accroît la population romaine et ce phénomène fragilise l’équilibre social sur lequel repose l’ensemble du régime politique républicain.

La recherche actuelle a toutefois tendance à nuancer cette vision très négative portée par l’historiographie traditionnelle. Les cultures spéculatives et la disparition de la petite propriété concernent surtout les régions les plus ouvertes sur l’extérieur, c’est-à-dire la côte tyrrhénienne de l’Italie centrale, comprenant les régions de l’Étrurie, du Latium et de la Campanie. En revanche, l’intérieur et la côte adriatique sont moins touchés et les petits agriculteurs y restent très dynamiques. Il semble que la classe politique, et les historiens après elle, aient été très influencés par la situation qui régnait dans les régions les plus proches de Rome.

LES FRÈRES GRACQUES

Certains hommes politiques romains prennent conscience de ces problèmes et tentent d’y remédier. Hélas, leur tentative va plutôt les aggraver. Il s’agit de deux frères issus de la noblesse romaine, Tiberius et Caius Sempronius Gracchus. Ils appartiennent à la plus haute strate de la nobilitas, car leur mère Cornelia n’est autre que la fille de Scipion l’Africain, le grand imperator. Leur père, Tiberius Sempronius Gracchus, a assumé le consulat et la censure, magistrature très prestigieuse chargée du recensement des citoyens romains. Par leur mère, ils appartiennent au « cercle des Scipions », réputé pour sa culture et surtout son ouverture à l’hellénisme. Le chef du clan, Scipion Émilien, personnage dominant de la République dans les années 140-130, est à la fois leur cousin et leur beau-frère, car il a épousé leur sœur. Les deux frères se tiennent donc au cœur du système et vont pourtant vouloir le réformer.

Ils élaborent une réforme agraire qui consiste à redistribuer à la plèbe les terres qu’elle a perdues pour reconstituer le groupe de petits propriétaires terriens. L’inspiration première semble de nature militaire, visant à regonfler les rangs de l’armée romaine. Elle ne prévoit pas de confiscation, simplement la distribution de terres appartenant au domaine de l’État, l’ager publicus. A priori consensuelle, cette proposition rencontre l’hostilité de beaucoup de sénateurs qui ont usurpé les terres publiques et craignent d’en être chassés en cas de distribution. Mais leur motivation est plus profonde, car le projet gracchien ne se limite pas à la réforme agraire : sans doute influencés par la philosophie et les théories politiques grecques promouvant la démocratie, les Gracques veulent aussi encadrer et limiter le pouvoir du Sénat et démocratiser le régime républicain.

La démocratie est une notion étrangère aux Romains, aristocrates républicains qui détestent tout autant la royauté – c’est d’ailleurs cette haine qui va causer la mort de César. Certains cependant, influencés justement par la philosophie politique grecque, vont essayer d’introduire à Rome certaines réformes sous l’influence de ces conceptions démocratiques. Même un homme assez conservateur comme Cicéron finira par reconnaître que la res publica, la république, était aussi la res populi, la chose du peuple, ce qui équivaudra à accepter le principe de la souveraineté populaire.

Ce n’est pas tant la réforme agraire que le projet politique global des Gracques qui inquiète le Sénat. Il est surtout développé par le frère cadet Caius, qui semble avoir eu des conceptions plus larges que son aîné. Outre la loi agraire, il souhaite le vote d’une loi frumentaire, qui prévoit de vendre à prix réduit du blé aux citoyens. Les Gracques considèrent que le peuple romain a conquis le monde et qu’il a donc droit à une aide matérielle ; ils espèrent ainsi inciter la plèbe inactive à retourner à la terre. Les sénateurs sont hostiles et craignent au contraire que la population n’y voie une occasion de ne pas travailler. Caius va aussi proposer une loi judiciaire, enlevant les jurys des tribunaux aux sénateurs pour les confier aux chevaliers (la strate de l’aristocratie romaine en dessous des sénateurs), ce qui affaiblit d’autant leur pouvoir.

Les frères développent leur politique en deux temps : l’aîné, Tiberius, est tribun de la plèbe en 133. C’est une magistrature marginale du système romain, mais dotée de pouvoirs très importants, destinés à défendre le peuple. Il n’est donc pas étonnant qu’il l’utilise pour proposer des mesures en faveur de la plèbe. Caius, lui, l’est à son tour dix ans plus tard, en 123-122. Durant leurs mandats respectifs, les deux hommes réussissent à faire voter leurs lois par les comices mais échouent finalement face à l’hostilité du Sénat. Ce dernier ne voit que la violence pour briser leur action et fomente des complots contre eux. Tiberius a le crâne fracassé à coups de tabouret par un de ses cousins, Scipion Nasica, hostile à sa réforme lors d’une émeute des sénateurs. Quant à Caius, il est déclaré ennemi public en 121, poursuivi par les sbires du Sénat, et se suicide pour échapper à la capture, tandis que des milliers de ses partisans sont massacrés dans Rome.

Par la violence, le Sénat empêche ainsi ces projets réformateurs. Plus tard dans sa vie, César saura retourner cette brutalité contre le Sénat, n’oubliant jamais qu’il en a pris l’initiative pour contrer les actions des hommes qui voulaient sauver le régime en le transformant. Toutefois, le jugement très positif de l’historiographie moderne sur les Gracques ne doit pas faire oublier que les contemporains étaient beaucoup plus sévères à leur endroit. Pour beaucoup de Romains, leur politique visait en fait à s’emparer du pouvoir suprême en faisant entrer l’ensemble de la plèbe dans leur réseau de clientèle. Leur besoin de surpasser leurs rivaux nobiliaires, dans un esprit de compétition typique de la nobilitas, les aurait amenés à user de moyens radicaux. Sous couvert d’affaiblir l’influence du Sénat, c’est tout le régime républicain qu’ils auraient voulu dominer, sinon détruire. Si tel avait été leur projet, ils n’auraient pas été très éloignés de César dictateur, combinant autoritarisme et souci de la plèbe.

LES POPULARES ET LES OPTIMATES

On peut estimer que les Gracques ont échoué, mais ils laissent malgré tout un héritage important : dans les années suivant leur mort, les populares – le nom vient du terme latin populus désignant le peuple, compris d’ailleurs comme le corps des citoyens et non la plèbe – se mettent en place pour défendre leur héritage. Les hommes qui se réclament de l’héritage des Gracques veulent continuer à défendre leur politique, particulièrement dans le domaine agraire, qu’ils veulent réformer à travers des distributions de terres aux paysans pauvres et, dans le domaine frumentaire, par les distributions de blé aux citoyens romains. Ils se heurtent malheureusement au Sénat et aux partisans de la république sénatoriale, qui s’intitulent eux-mêmes les optimates, c’est-à-dire « les meilleurs ».

Depuis un siècle et demi, la nature de ces deux « partis » romains a donné lieu à de nombreuses controverses entre les historiens modernes sur la nature idéologique de leur opposition. Aux historiens du XIXe siècle, qui y voyaient la préfiguration des libéraux et des conservateurs, a succédé au XXe siècle une école historiographique insistant sur leur dimension de structure de pouvoir, indifférent à l’idéologie. Certains ont même défendu l’idée que la nature popularis se résumait à un style politique oratoire, fait d’agressivité et de brutalité. Il faut dire que les sources ne détaillent pas précisément les programmes des deux partis mais mentionnent simplement des thèmes exprimant leur sensibilité. Il est incontestable que les trois réformes opérées par les Gracques – agraire, frumentaire et judiciaire – dessinent un courant politique, même flou. Et il est non moins discutable qu’elles révulsent les conservateurs.

La difficulté à les appréhender tient aussi à l’absence de stabilité et de permanence des « partis » en question. Bien évidemment, ils ne possèdent aucune structure bureaucratique comparable à celle des partis modernes. Mais ils connaissent aussi une existence à éclipses, disparaissant à la suite d’un échec ou lors d’une période de calme pour réapparaître dans une période de tension ou de crise. C’est que leur organisation repose sur un chef entouré d’un cercle de parents et d’amis, soutenu par un réseau de clients plus ou moins étendu. Que le leader disparaisse et le parti s’évanouit. C’est d’autant plus vrai pour le parti populaire, qui connut de nombreuses vicissitudes. Après le désastre de la première guerre civile, César sera de ceux qui le ressusciteront après plus de dix ans de sommeil.

Au début du XXe siècle, une école d’historiens allemands, les « factionnalistes », a insisté sur la nature familiale de ces partis, qui se seraient regroupés autour de réseaux gentilices. Dans leur optique, appartenance familiale et affiliation partisane se recoupaient. Par la suite, cette théorie a été fortement critiquée et l’exemple de la gens Julia ne peut que le justifier. On dit souvent que la famille de César s’est engagée aux côtés des populaires car sa tante Julia avait épousé Caius Marius, grand général et l’un des leaders populaires les plus importants. Mais il faut savoir de quelle famille on parle. Il est évident que le grand-père et/ou le père de César (on ne sait qui conclut le mariage) ont fait alors le choix du parti populaire et l’union ultérieure de César lui-même avec la fille du chef populaire Cinna le confirme. Mais leur cousin Sextus Julius Caesar, consul en 90, se révèle un conservateur très dur, massacré pour cette raison par les populaires en 87. Quant au frère de Sextus, Caius Julius Caesar Strabo Vopiscus, édile en 90, il suit un parcours sinueux, soutenant Marius dans sa jeunesse et manifestant une violente hostilité à Sylla, mais finissant tué par les populaires comme son frère.

L’engagement de ses parents directs marque la jeunesse et une grande partie de la vie de César, et c’est peut-être une clé de compréhension de son personnage. Il peut sembler curieux de voir une famille noble et patricienne prendre le parti des populaires, mais les Gracques étaient également nobles. D’autre part, des calculs tactiques ont pu peser : si la gens Julia dans son ensemble est revenue au premier plan, la branche dont César est issu n’a toujours pas réussi à approcher le consulat. L’arrière-grand-père, Lucius Julius Caesar, ne dépassa pas la préture (en 166) et le grand-père, Caius Julius Caesar, ne détint aucune charge notable. Le père, Caius Julius Caesar, devait certainement espérer le consulat, et l’alliance avec un des hommes les plus puissants du temps devait le lui permettre. Il obtint la préture en 92, mais une mort prématurée l’empêcha de poursuivre cette ascension. L’héritage familial de César est donc à la fois patricien et populaire, et ce second aspect se renforce lors de la guerre civile, durant laquelle il perd son père, en 87 ou 85. En effet, l’antagonisme entre le Sénat et le courant populaire débouche finalement sur un conflit, entre les populares et les optimates.

Une guerre civile sanglante oppose ces deux partis entre 88 et 82. En 88, César a 12 ou 14 ans, entre dans l’adolescence et est familialement concerné, puisque Caius Marius, le chef des populares, est son oncle par alliance. C’est sans doute le plus grand général de son temps, resté célèbre grâce à ses talents militaires autant que par ses réformes de l’armée (c’est lui qui a l’idée d’instituer une aigle d’argent comme emblème de chaque légion). En 102-101, il repousse la première invasion germanique que Rome ait connue et s’impose comme le chef des populares grâce à cette victoire. Homme nouveau, il est par ailleurs assez fruste, et se veut fidèle à l’idéal de simplicité des anciens Romains. Malheureusement pour les populaires, Son habileté politique est loin d’égaler son génie militaire.

En face, les optimates prennent comme chef Sylla, de son nom latin Lucius Cornelius Sulla, un autre général de talent qui a d’ailleurs servi sous les ordres de Marius pendant la campagne contre le prince africain Jugurtha. Il a des points communs avec César : comme lui, c’est un patricien déchu, issu d’une famille qui a perdu le pouvoir depuis plusieurs siècles et a été marginalisée. Sylla fait une carrière un peu tardive qui le mène au consulat en 88. Il prend ensuite la tête du parti conservateur et s’oppose à Marius, non seulement par ses choix politiques, mais aussi par son intérêt pour la culture. Car si Marius est ignorant et se vante de son inculture, Sylla est raffiné, très marqué par la culture grecque et hellénisé – c’est d’ailleurs un point commun avec César.

LA GUERRE CIVILE

La guerre civile, entre 88 et 82, connaît une alternance de succès et de revers et chaque victoire est évidemment assortie de son lot de massacres. Le conflit éclate à propos du commandement dans la guerre contre Mithridate. Ce roi du Pont, un royaume oriental au bord de la mer Noire, au nord de l’actuelle Turquie se veut l’émule d’Alexandre et désire remplacer la domination romaine sur l’Orient par la sienne. En 88, il brandit l’étendard de la révolte et fait massacrer 80 000 Romains en Asie en un seul jour. Qui va prendre la tête de l’armée destinée à le châtier et en recueillir la gloire ? Sylla, consul en exercice, estime que la charge lui revient mais les comices, manipulés par les populaires, investissent Marius.
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